
LE P O I N T  DU J O U R ,
O  U

B . É S U L T A T  de cc qui s êji poffé la veUU 
à l'AJftmblée Nationale.

C L X X .

c
Vu Dimanche ày Décerhbre iyB_g,

Seaice de Jeudi foif.

/ETTE féance à été peu intéreffarts. Elle a commencé 
par le den patriotique de 3000 liv res, fait par la com­
mune de Motel.

M. de Goiii d’A rci, quia annoncé les'deux députés pof- 
teiirs de ce don, a profité de cette occafion pour déisoncef 
de nouveau le miniftre de la marine. «J’ai eurhonneur, 
le a de ce m ois, a-t-il d it, de prendre en préfence de la 
nation un engagement folemnel. Je viens vous prier d* 
vouloir bien fixer le jour après les fêtes, qu’il vous plaira 
d’accorder une audience, entière pour entendre la dénon­
ciation du miniflre de la marine , &  Ja Icâure de toutes le» 
fleuves è- pièces jujllficutivet que nous fonimcs chargés de 
préfeiner à l’aflemblée nationale au nom de nos commettans.

» Pour éviter, s’il elî poffible. dans une caufe au® im­
portante , que des papiers niiniftériels ne traveftifleni mes 
paroles, comme certains l’ont déjà fa i t , &  ne me faflent 
dire pricifénient la contraire de ce que j’aurois d it, je de­
mande permilîton de dépofer par écrit fur le bureau ces 
quatre mots, qui contieanenc la requête que j’ai l’honneur 
de vous préfenter. »

Quelques voix ont crié à l’ordre ; le dépôt annoncé n’a. 
pas été fait &  l’aiïemblée n’a rien ordenné fur cet objet.

Une dama qui yeut être içconnuo, a donué 20 mille 
Tonie y ,  y
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livres , formant le tiers d’iinc rente cic 6o,o»o llvtes qtil 
luitftd iie par ll’éiat ,l&So,ooo livres qui lui font dues des 

arrérages de cette rente.
M. Corolkr de Moviftier a offert enfuite un don patrio­

tique de la ville du Port-Louis, ce Cette v ille , a-t-il d it , 
qiiin ’eft pcupléeque de vieux itiilitaires &  de marins retirés 
fans'fortune , aiircit donné de grandes fomnies fi elle n’aveit 
conlnlie que l'on patrioiiimc ; mais elle a fait de grands 
efforts pour vous offrir celle de ^47 livres. Les jeunes ci­
toyens nationaux de cette ville , ont ouvert les premiers 
une catffe patriotique peur obtenir cette femme. Les offi­
ciers-& fcldats du bataillon auxiliaire des colonies me
cliargent de vous offrir la fomme de 1250 liv.

Les officiers &  foldats du premier bataillon de Baffigni, 

y  joignent la femme de 3,600 livres.
M. Corolkr a dépofé fur k  bureau fept lettres de 

change pafiées à fon ordre, pour la fomme de 7,147 
eii ajoutant que le bataillon auxiliaire des coienks ne s’eft 
pas borné à offrir la forome de 2,250 liv res, &  qu’une 

' partie de ce bataillon employé au fervice. du port de 
l ’O rient, a verfè dans la cailTe patriotique de cette v ille , 
«né autre femme de 1,190 Hv. « Quel exemple , difoit 
M . Corolkr , ces braves guerriers nej donnent-ils p'S à 
tant de gros capiialiftés &  de riches rentiers i

Rî. de "Virieux a demandé que l’affemblée prît un parti 
■ fur k  don de 900 mille livres, offert par les Genevois, 

Un membre de l ’affemblée a dit que tous les étrangers 
qui avoknt des intérêts dans nos emprunts, pouvoient être 
Vegardès comme prcïpriétaires français, &  que fous ce 
rapport on'pouvoit les confidérer conmme devant une con­
tribution patriotique ; que c’eft ainfi que ! offre des 
Genevois pouvoir être reçue à compte fur cette coniri- 

tribuiion.
M . Reubclls'y ,eiff oppofé aveeforce: «les Genevois » 

a-t-il d it , n’ont offert d’effeéluer leur don qu’aux époques 
oa leur payeroit les rentes viagères qui leur fsut dues,
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&  cela reiTemble à un contrat d’attermoyement entre un 
débiteur Si fes créanciers. »

« Dans aucun cas , difoit M. de V eh e i , la France 
ne peut accueillir uns efirc qui blefl'e fa dignité ; e';le 
doit être encore plus rejettée, fi elle contrarie la jufiiee ,  
&  fi elle pouvoir être regardée comme le p.ix de la 
lcrvitude du peuple Genevois accablé de la plus dure aiifio- 
cratic ; tandis que nous travaillons à afTurerla conquête da 
notre liberté, pouvons-nous, fans manquer à nos propres p; in- 
cipes, confolider chez une nation voîfine un iyftême qui 
a manqué fie perdre la France Une vaine politiaue peut 
vendre d e s 'fecours que l’équité défavoue &  condamne; 
mais un peuple gênéreus &  libre, ne doit jcmais fe con­
duire que par les maxinves d’une faine morale. Je tra­
vaille à connoître les véritables motifs de cette munifi­
cence que nous ne devons accepter que dans le cas'où 
elle feroit oiferte par des Genevois réfidans &  domiciliés 
Cil France.

M. Barnave a dit que l’offre des Genevois étant faire 
par ceux qui gouycrnent la République, on devoir la 
confidérer coinme un appât tendant à engager la France 
à la protefticii de ce gouvernement ariftocratiqne; que la 
confiance que nous devions avoir dans notre crédit &  ncs 
propres forces, ne devoir pas nous porter à aetepter des 
fecours étrangers ; qu’il avoir vu d’ailleurs une lettre de 
Genève , par laquelle on affuroit que cette offre n’étoic 
point l’effet de la volonté de tome la République,  mais 
bien de ceux qui la gouvernent &  qii’enfin la feule chofe 
jurte, en rejettam cette ofîre , étoit de faire payer aux 
Genevois qui pofledent des terres en France ,  le quart des 
revenus.

■ Sî iivant M. Dcllourm el, il falloir que M. le préfiJent 
écrivit au miniflre des finances pour •s’ijjll.-uLre des eaitfes 
de ce don Si de l’intention des donateurs.

Cette opinion a été forteaient imprsuvée, M. de V o l-
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geî a demandé l’ajournement de cette difcuffion ; il s été 

prononcé peur mardi foir.
On réclamoit l’ordre du jo u r, lorfqiic M. de Renaud 

a dit :. « Il y  a quatre mois que les députés de Saint’  
Domingue follieitent de l'aflemblée un décret qui autorire 
les Colonies à recevoir des étrangers les farines que la 
métropole ne peut lui fournir. Si la multitude des affaires 
ne vous permet pas d’entendre le rapport dont vous avez 
chargé , le 39 août, fix membres du comité d’agriculture 
&  de commerce, votre intention jie pouvant pas cire 
que la Colonie manque de fubûftance, vous entendrez 
iiins doute qu’elle fe pourvoira elle-même. »

M. Nairac a répondu que cette précaution n’ètoit pas né- 
çeffaire dans un moment où la fubfiftance de la colonie, 
&  fur-tout les farines, étoient proportionnellement à mei'. 
leur marché que dans la métropole, puifque la farine ne 
s’y  vepdoit qu’à raifon de 4 fous la livre.

M. de Goui a démenti l’affenion de M . Nerac , mais 
 ̂ fans en préfenter la preuve.

M. de Thébaudières a infifté à ce que l’alfemblée s’occu­
pât de cette affaire, parce.que la permiflion que le gouver­
nement a donné pour l’imroduÛion des faiines des Etats-» 
U nis, expiroit au premier février prochain.

M . de Lameth a ajouté qu’il étoit très-douteux que la 
farine fût à un prix aufli modique k Saint-Domingue, d’a­
près le prix du blé en France.

M. le préfident ayant obfervé qu’on ne pouvoit difeuter 
une affaire qui n’étoit point à l’ordre du jour, elle a été 
ajournée à la féance de mardi foir.

M . le gatdc-des-fceaux ayant demandé quelques expli- 
«ations fur. l'exécution de la nouvelle loi criminelle, le co­
mité des fepr s’en eft occupé, &  M. Tronehet en a fait la 
rapport; il a annoncé qu’il étoit compofé de trois feclions} 
la première, relative aux devoirs êt aux fondions des ad­
joints 5 la fçconde, aux devoirs &  aux fondions des acciifés ; 

&  U defuièro, pu devoir des jugea.
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Après la !ea.,re de la preniière feaion d . fon rapport M 

h ? !  h ? '• 1̂ " 'r  *î‘"  fournis à

&  Ï “ ” é“ "  ' fin i-

On a ajourné la fin de ee rapport à famedi i  janvier. C'eft

p r o p X " " " ' '  ^

• S ta n ce d 'h ier.

i-« ‘Seure a fait un don patriotique de -,ooo liv
Quelques communautés de Champagne en on! f,

autre de 1400 livres. . ^ ^

Les Bernardins de l’abbaye de la Rivourc. nrèsTrov« 
ont envoyé à la caifie pairiotioue ,  r P ^ ^ '-o y e s .
le . i . . b i . ™ ^
en boudes. ‘  ̂ °

M. l’évêque de Nanci a envoyé un nréfenf d’,,

M.  ̂de Montlmf.ee .

"gaonpour IMntillion d„ d ,„ .  P j‘

M de Menou n f . „  l e a „ e  d - „ „  é e ,i„  i  „ ' , e  
prefidcnt. par M. Lambert à raifon rU r. ,.1 
cipaiités &  comités admioifiraiifs de plufieurs VU 
félon M. le conttôleu,. , d „ é „ , ,

ment des impôts, ou veulent en ramener dès i  -r !" 
preflation à des modes nouveau*

M. Lambert parle auffi de la perception des droit, fur 

égnle pou, ,0 fifn,

r  a
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feroit pas pour le commerce. It fe p'.alm enfuite avec 
force (lu refus de payement des impôu , à Dreux &  villes 
volfines On écrit cependant de cette v ille , ajoute-t-il , 
que la perception des impôts fera rétablie, fi l’alTembléc 
nationale le demande. C eft ce témoignage que le contro­
leur-général rédamoii dans fa lettre, afin que les fources 

du tréfor royal ne foient point taries.

M . Fermond a pris eccafton de cette demande pour 
propofer à l’affemblée leiabliffement d’un nouveau comité 
compofé de douze membres, qui feroient chargés de pré- 
femer un nouveau r é g i m e  d’impofiiion conforme a la c o n f-  

titution nouvalle de la France.
M  Rœderer a appuyé cette demande, en obfervaiit 

que le comité des finances n’avoit été inftit-é que pour 
conflater les faits de recette &  de dépenfe ; qu’au furphis, 
la pétition de l’Anjou pour le remplacement de la ga­
belle, étoii depuis fix fentaines dans le comité des fi­
nances fans réfultat ; &  qu’ainft tout néceffuoii 1 établif- 
fement d’un nouveau comité , chargé d’examiner les neu- 
veftue modes corfthutiosnels d’impofition.

M . de Fumel penfoit que c’étoit manquer de confiance 
&  de reconnoifTance envers l’ancien comité , &  qu>l 
falloit 1 .» renvoyer l’affaire de Dreux pour faire la lettre 

demaudéc par M. Lambert.
M. 1 .  B,»n répenioi. à M. Rœ Jer.r que le co|uué J »

(iueuee. .'é » !. occupi f u .  6 " " 4  
„e m o it  bientôt fou. le. yen* <1= laffemMée, K  que 
r„„T  qui e n te ,n e  l .  p b e » . ,  11 «’étoi. P»> P » ®  '
L  s’occuper d» templaceiuent, iufqu’à ce que les dèp.t- 

temens fufftnt formés. - _
M. de Mirabeau trouvoit fage 5 c politique la motion de 

M . Fermond. 1 1  penfoit qu’on ne devo.t efperer un fyf- 

l e  nouveau de finances, affortl aux p n "« P «  
dernes, qu’après un période de plufieurs années, que le 

somiié d e s  ftawsas pouvoit bicB s'occuper des moy
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proviroires d’impofuloB peur les fonds de l’année pro­
chaine ; mais qu’un grand fyftême d'inipofition écoit une 
opération de l’aflembiée natienale qui devoir être préparée 
par un comité particulier.

M . de la Rochefoucaud alloit prendre la parole pour 
prouver la néceflrté de ce comité , lerfque M. le préfidecr 
a  rais au-r voix fi l’alTemLlée l’autoriloit d’écrire à la ville 
de D reux; ce qui a été adopté.

La difciiiîion de l’établiffîment du Comité d’impofitidn, 
a été renvoyée à limcli.

L ’ordre du jour étoit pour un rapport du comité des 
finances , &  M. le Brun a pris la parole.

«t L ’article 7 de votre décret du 6 oftobre dernier, con­
cernant la contribution patriotique, a-t-il dit, ordonne que 
les déclarations feront faites au plus tard avant le premier 
janvier prochain.

Cependant le concours d’une infinité de circonfianccs 
publiques &  particulières, a fiifpendu &  fufpend toujours 
le zèle des citoyens.

Le créancier de l’état, en proie à de vaines allarmes, 
r a  pas douté de votre volonté, mais il a long-temps 
douté de votre pouvoir.

» Tout ce qui efl attaché à l’adminiftration , tout ce 
qui efi attaché aux tribunaux , tous les agens du fife, tous 
ceux qui vivent ou qui s’enrichifiênt des bienfaits du 
prince &  de la co u r, attendent les décrets qui doivent 
déterminer leur fort &  la qualité de leurs revenus.

« Ceux qui furent privilégiés ne peuvent fe rendre 
compte, de leur fortune qu’après avoir c.ilculé ce qu’en 
retrancheroHt les impoûiions , &  les impofitions ne font 
pas encore aflîfcs.

Le commerçant, l’bommc de tomes les profefljons , a 
fenti l’influence des évènemens publics. Les calculs du prèfent 
ne font ni les calculs du paflé , ni les calculs de l’avenir. Le 
retour de la tranquillité leur promet le retour de leurs
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retour de leurs bénéfices; mais pleins d'incertltuds &  
d’inciéterminacion , les corps, les communautés, les ecclé- 
fisfiiques de tous les rangs , fournis à r ’empire des loix 
que vosre fageffe a prononcées, (.ompteiii fur votre juftice ; 
mais votre juftice n’a point encore réglé leur defiiuée.

» D ’ailleurs il eft des confcieaces timides jufqu’au feru- 
piüe; il en cft d’autres qui voudroient être hardies, &  tous 
CCS gens là fatiguent votre comité &  le confeil de confulta- 
tion lur toutes les efpèces, fur tous les cas. »

» Enfin les municipalités qui fubfiflent encore n’ofent iifer 
d’uB pouvoir prêt à l«ur échapper. Des comités, formés 
par le hafard des circoiiftances , n’ont qu’une autorité pré­
caire &  mal afiurèe. Par-tout le citoyen attend l’impulfion 
des agens de la lo i, pour déterminer ibn patrioiifme. ‘ 

j> Il eft donc nécelTaire, MM. de fixer un nouveau délai, 
&  ce nouveau délai fera certainement m ile , parce qu’il 
fera le dernier, parce que les municipalités nouvelles, 
fouteuues par la confiance publique , l'evêiucs d’uue autorité 
inconteftée, premier gage do cette liberté que nous attend 
dons tous, premiers gtrans &  premiers appuis de cette 
fécurité que nous avons achetée par tant d’inquiétudes 
& d e  dangers, rappelleront vos décrets avec plus d’énergie, 
&  demanderont aux citoyens le prix que nous avons mis 
au bonheur &  à k  félicité commune. » ,

M. le Bnm a propofé en conféquence un décret pour 
fixer un nouveau delai aux déclarations des revenus, palTé 
lequel les nninicipaüiés eontraiudroient les citoyens.

Nous ne parlerons pas de tous les débats auxquels cette 
fimple demande a donné lieu ; nous dirons feulement que 
M . Rœderer &  M. de Mirabeau vouloieot effacer du' décret 
toute idée de contrainte, &  n’en laiffer d’autre que celle que 
produiroit rimproftion des noms des cemribuans patriotes.

Un député du Dauphiné demandoit aufîi rimpreffion des 
femmes qui feroisnt payées par chaque particulier.

MM. Camus &  Populus trouvoient cette méthode im-
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nioraie &* tendant’ ù ouvrir tine înquifition fodieufe 
fur !a fortune des citoyens. M. de 'Virieuji infiftoit fur-tout 
à ce qu’il fût permis aux régocians de &ire leur déclaratioa 
en corps. Il n cité l’exemple de la Hollande, qui ayant de­
mandé une contribntiion patriotique , s’étoit contentée d’ou­
vrir un tronc où clraque citoyen dépofoif foo offrande SC 
’nfcrivoit fon nom ; mais l’article du décret du 6 oûobro 
a accueilli d’avance la demande de M. deVirieux.

M. Solier vouloir que les revenus provenant de l’induf-; 
trie fuflent fournis à la contribution patriotique ; cette 
demande n'a pas été fuivie.

M. Martineau a fait lire le décret du 6 oélobre, dont 
les difpofiiions réfutoient plufieurs demandes.

MM. de Crlllon , de la 'Viile âiix-Bois, de Noailles &  
d’Aubert ont infiftè afin que les noms &  les fommes des 
Contribuans p.itriotes fuflent imprimés, pour éviter les fauflcs 
déclarations ; ces mendeniens ont été mis aux voix &  
adoptés, ainfi que. la motion principale, ce quia produit 
le décret fuivant:

« L’aflemblée nationale conftdéranrque les circonftances 
publiques &  particulières, la variation que doit opérer dans 
les revenus l'heureufe révolution qui va réunir Si régénérer 
les ftanç.ais ; rinaflion de la plupart des municipalités , les 
doutes qui cm pu s’élever itir refptù &  fur l’extenfion de 
h  loi,-on t dû retarder la déclaration prefcri’te par ion dé­
cret du 6 oftobre dernier.

« Confidérant qu’un nouveau délai eft foilicité par les 
ralfons les plus légitimes, qu’il importe fur.-tout que les 
premiers aftes de ces rouvelles municipalités qui vont être 
pour les peuples gages &  les garans de la liberté, de 
la fécurité, de tomes les prorpérites publiques St particu­
lières, ne foient pas des aûes de rigueur, mais de cou-.- 
fiance &  de patrictifme, a décrété St décrète qu’il fera 
accordé un délai de deux m ois, à dater du jour de la 
publication du prçfent décret, pour faire les déclarations 
prefçiites jjar. fon décret du C oftobre dernier j  que ce
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nouveau i!èlai expiré, les municipaliiés appelleront tous 
ceux qui leront en retard.

U Q ue la lifte des noms des contribuables patriotes fera 
imprimée avec la lifte des^fommcs qu’ils le feront fournis à 
jn-yer

M. Camus ayant demandé la parole , a développé avec 
force les innombrables abus des peiifious prodiguées par 
le gouvernement. Après avoir relevé les principales déj)rc- 
dations en ce genre , U difoit que c’étoit une fauffe idée 
de regarder les penftons comme des récompenfes ; que 
nous en viendrons au point de ne pas recevoir les penftons 
plus que raumûue, &  que ce feroit un réglement ftge do 
déclarer qu’aucune penfion ne pourroii jamais excéder - 
douze mille livres.

. M. Camus a propofé le décret fuivant :
la. Q u’il foit décrété qpe les fommes échues en 1789 , 

pour penftons, traitemens Sc dépenfes légitimes arriérées, 
continueront à être payées , ainfi que par le paffé.

2'\ Q u’à-compter du premier janvier 1790, il ne fera 
pavé aucune autre fomme que celles qni font énoncées au 
rapport du comité des finances, du i8 novembre dernier,  
&. ce feulement par pvovifton , en attendant qu’il foit fait 
fur les différentes parties les rèdiiftions don: elles feront 
fufceptiblés.

3°. Q ue toutes penftons, dons, traitemens, gratifica­
tions , même ceux de ces objets qui feroient ccknpris dans 
la dèpenfe de quelqu’un des départemens , dont l’état eft 
annexé au rapport du comité des finances ( les peufions fur 
la caffette du roi exceptées ) , ne feront payés pour ce 
qui écherra, à compter du premier janvier 179 0 , quà 
commencer au premier juillet fuivant, pour les ftx pre­
miers mois de ladite année , pendant lequel .temps des ftx 
premiers mois 1790 , toutes les perfoimes qui auront des 
penftons,  traitemens , & c. préfenteront leurs titres pour 
être v u s, vifés, approuvés  ̂ réduits ou fupprimés, s il y  

« Uctu
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4®. Que dans la féance dn ;  janyier prochain , le comité 

des finances préfentera un projet de règles, d’après lef- 
quelles les penfions, traitemens, dons, 8ce. doivent être 
vérifiés &  jugés , &  que , dans la même féance, il rendra 
compte de l’exécution du décret du 28 novembre dernier 
de l’état des recherches faites fur les abus des finances, &  des 
pièces qui ont dû lui être remifes en exécution de ce décret.

MM. Rœ derer, Beaudoin &  Martineau, ont fait des 
amendemens à cette motion, qui a été ajournée à lundi à 
deux heures.

M. le préfident ayant annoncé qu’on venoit de réclamer 
au bureau la fignature des fectétaires &  la fienne , pour un 
avis donné par le comité des rapports relativement à l’af­
faire de Belêmc , que M. Fermond venoit de l’avenir qu’il 
y  avoit de l’irrégularité dans cette pièce ; qu’en conféquence 
il demandoit à l’affemblée dcftatueraufli-tôi fur cette affaire. 
Cette preuve de zèle du préfident a été reçue par l’affem- 
blée avec fatisfaâion.

M. Fermond a expliqué quelques faits, mais M. H é- 
brard y  a répandu plus de lumière, en difant que les ha- 
bitans de Bélême avoient dénoncé l’intendant d’Alençon &  
fon fubdélégué ; que le comité des recherches avoit dé­
claré n’y  avoir lieu à délibérer; que la même demande', 
portée enfuite au comité des rapports , y  avoir été jugée 
de m êm e, 8c que c’eft fans doute cette dernière opinion 
fur laquelle ou a demandé ce.s fignacures. « Je crois, a dit 

M. Hebrard, que dans de pareilles circonftances un comité 
n’a pas le droit de déclarer feul qu’il n’y  a pas lieu de 
délibérer, fans l’avoir fait prononeer par l’affemblée ; qu’il 
« oit au furplus chargé du apport de l’affaire de Béléme, 
&• q u ile n  demandoit l’ajournement à lundi.

Alors M. Duport a fait la motion q u i, étant mife aui 
VOIX, a produit le decret fuivam ;

« Aucun comité de- l’affembiée nationale ne pourra rendre 
public fon a v is , mais il fera tenu, dans tous les cas do 
confulter laffemblée, qui feule pourra décider ce qu’il 
convient de faire. »
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M. Blin tlemandoit qui! fût défendu ailx cortiltéi de 

renvoyer r.u pouvoir exccunr.j.fans que cela fût prononcé 

par î’sffemblée.
M. révoque de Saintes a demandé la queftion préalable.

. M. l’abbé Latil a demandé que la pièce , dont os avoii 
fnrprisla fignature à M. le préfidem, fût rapportée fur le 
bureau ou au fecrétariat, &  que fi elle ne l’étoit pas dans 
ie jou r, M. le prèCdent fût chargé d'écrire à Belémc de 
ne donner aucune créance à cette pièce comme decret de 

raiTemblée.
On eft allé aux v o ix , &  le décret fuivant 3 été prononcé.
K L’alTemblée nationale, fur les obfervatlons faites par 

ira des membres du comité des rapports, relativement à ' 
un afte figné par le préfident &  le fecrétaire de ce comité, 
fur la date du 13 de ce m ois, dans lequel il eft dit qile 
le comité des recherches avoit penfé que l’affaire de l’in- 
ten:h.nt d’Alençon, &  fon ûibdéléguè à Bclêm e, ne le 
concemoit pas, &  que le comité des rapports étoit d’avis 
de ne pas la rapporter à l’aflemblée, a ordonné que cet 
aÛe feroit rapporté dans le Jour au fecrétariat ; &. dan* 
ie cas où il ne le feroit pas dans le jo u r, M. le pr- fident 
écrira à Béléme, &  par-tout ou, befoin fera, pour que 
letiir aôe fût regardé comme noa avenu. «

On fouferit, à P aris, ches C u . s S A C  , Libraire, au 
Palais-Royal, N°’ . 7  &  8 , &  chez les principaux librairé* 

de l'Europe.

Le prix de chaque abonnement, de 30 numéros , eft de 
é  livres pour Paris, & d e  7 liv. 10 fous franc de port dans . 
tout le royaume. On eft prié d’affranchir le port des lenres 
&  de l'argent ; fan» cette précaution les lettres ne (éroient 
pas reçues,

Ayuntamiento de Madrid




